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PROJET D’ORDRE DU JOUR ANNOTÉ 
Équité et inclusion sociale: Surmonter la pauvreté multidimensionnelle et colmater les brèches en matière d’équité sociale: vers un Programme interaméricain de développement social

A.
ANTÉCÉDENTS :

L’élimination de la pauvreté et des inégalités constitue l’un des défis les plus importants pour le développement des Amériques. Malgré les progrès notables réalisés en matière de développement social au cours de ces dernières décennies, la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC) a fait observer qu’en 2017 le taux de pauvreté dans la région a augmenté, atteignant 30,7% de la population, ce qui correspond à 186 millions de personnes. Le taux de pauvreté extrême en Amérique latine a également augmenté, atteignant 10,2% de la population, ce qui correspond à 62 millions de personnes vivant avec moins de 1,25 USD par jour
/. De même, il ressort des chiffres que l’incidence de la pauvreté et de la pauvreté extrême est plus élevée parmi les femmes, les populations autochtones et les personnes d’ascendance africaine qu’au sein du reste de la population.
/ La CEPALC a signalé que la tendance à la réduction des inégalités ne s’est pas poursuivie au même rythme que précédemment. Alors qu’entre 2008 et 2012, le taux de réduction des inégalités était de 1,2% par an, entre 2012 et 2015, ce taux était à peine de 0,6%
/. Le mode d’accès hiérarchisé aux emplois de qualité et à la protection sociale entrave la diminution des taux d’inégalité et a des répercussions directes sur les populations les plus vulnérables.

Dans ce contexte, l’élimination définitive de la pauvreté et la réduction sensible des inégalités constituent non seulement un impératif éthique mais une condition indispensable pour progresser vers la réalisation des objectifs de développement durable
/. C’est ce qu’ont reconnu les États membres de l’OEA, qui en adoptant quelques-uns des instruments les plus importants de l’Organisation tels que la Charte de l’OEA, la Charte démocratique interaméricaine, la Charte sociale des Amériques et son Plan d’action, ont souscrit un engagement en faveur des principes d’égalité des chances et d’inclusion sociale ainsi que de l’élimination de la pauvreté et, en particulier, de la pauvreté l’extrême
/.

Pour relever efficacement ces défis, il y a lieu d’intensifier les efforts multisectoriels, lesquels non seulement contribuent à une meilleure compréhension des dimensions multiples de la pauvreté et des inégalités mais facilitent aussi la formulation de politiques efficaces pour lever les barrières structurelles qui font obstacle à l’égalité des chances. Pour aider à la réalisation de cet objectif, l’OEA dispose de deux outils clés : le dialogue politique et la coopération régionale. Comme l’indique le Plan stratégique de l’Organisation : « L’OEA réunit des ministres et hauts fonctionnaires dans le but de discuter de défis communs, d’œuvrer à des solutions et d’établir des priorités pour des actions conjointes. Grâce à l’échange d’informations et de bonnes pratiques, les États membres définissent des politiques efficaces qu’il serait difficile de formuler autrement. À l’échelle du continent, cette approche permet de mettre en place des actions intersectorielles et intégrales qui contribuent à accélérer le rythme du développement dans la région »
/.

Conformément à ces lignes directrices, la Quatrième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social (REMDES), laquelle porte sur le thème « Élimination de la pauvreté multidimensionnelle et réduction des inégalités : Vers un Programme interaméricain de développement social », vise à susciter un dialogue sur l’importance d’appréhender la pauvreté et l’inégalité en tant que concepts multidimensionnels qui nécessitent une approche globale. Le sujet qui réunit les États souligne par ailleurs qu’il est nécessaire, dans le cadre de l’OEA, qui est la seule entité interaméricaine disposant d’une stratégie à laquelle participent « tous les gouvernements » de la région
/, de jeter les bases voulues pour un « Programme interaméricain de développement social » définissant des priorités et lignes d’action alignées sur le Programme de développement durable à l’horizon 2030 et concertées avec les autres institutions du système international et du système interaméricain, lesquelles permettent aux pays d’obtenir des avancées notables en matière de développement social dans les prochaines années.

Il convient de souligner que l’OEA impulse, dans le cadre de son pilier de développement et par l’intermédiaire de son Département de l’inclusion sociale, le travail réalisé en matière de développement social. Depuis 2018, le débat portant sur le thème du développement social a été encouragé dans le cadre du dialogue entre les États membres, ce qui a permis dès lors de convenir des priorités à l’échelle régionale et de définir les besoins de coopération en la matière. En matière de programmation technique, les lignes directrices définies par la réunion ministérielle ont débouché sur des activités concrètes de partenariat à l’échelle continentale en vue du développement social, lesquelles sont mises en œuvre au niveau bilatéral et multilatéral. C’est ainsi qu’une série d’activités ont été menées, dans le cadre du Réseau interaméricain de protection sociale (RIPSO) en tant que principal mécanisme de coopération et collaboration, dans le but de répondre aux besoins spécifiques de renforcement institutionnel des organismes chargés des politiques sociales. 

B.
THÈMES PROPOSÉS POUR LE DIALOGUE :
Lors de la dernière réunion de la Commission interaméricaine de développement social (CIDES), les États membres ont convenu de trois grands thèmes sur lesquels ils se pencheront dans le cadre du dialogue : 1) « Favoriser la mesure de la pauvreté multidimensionnelle et l’élaboration de politiques d’intérêt public dans le domaine » ; 2) « Promouvoir des systèmes de protection sociale en vue de la réduction de la pauvreté et de l’inégalité » ; et 3) « Favoriser l’insertion sociale par l’insertion à des fins productives et la réduction de la fracture numérique ». Quelques thèmes seront abordés de manière transversale, notamment la perspective de genre, l’attention particulière qui doit être accordée aux groupes en situation vulnérable ainsi que la nécessité de renforcer le Réseau interaméricain de protection sociale (RIPSO)
/ en tant que principal mécanisme de coopération et collaboration en matière de protection sociale
/.
Compte tenu du fait que la région est exposée en moyenne à 68 catastrophes naturelles chaque année
/, on abordera le lien qui existe entre la pauvreté, la vulnérabilité et les catastrophes naturelles dans le but de mettre en évidence la nécessité de renforcer l’articulation entre les politiques sociales, les stratégies visant à éliminer la pauvreté et les politiques environnementales et de résilience face aux changements climatiques et aux catastrophes naturelles. Pour ce faire, il conviendra d’examiner prioritairement les besoins particuliers des populations en situation vulnérable.
Les thèmes qui seront abordés dans le cadre de la Quatrième REMDES visent à contribuer à quelques-uns des thèmes présentés dans la Plan stratégique de l’OEA, dans son pilier Développement intégral, notamment en ce qui a trait à la nécessité « D’aligner ses actions sur le Programme de développement durable à l’horizon 2030 … et contribuer à la mise en œuvre de ce programme… »
/. Le dialogue et les actions définis dans le Plan de travail visent à fournir aux États membres des contributions leur permettant d’avancer de manière plus efficace dans la réalisation des objectifs de développement durable (ODD), en particulier l’ODD1 qui vise à éliminer la pauvreté sous toutes ses formes, l’ODD8 qui a trait au Travail décent et à la croissance économique et l’ODD 10 qui concerne la réduction des inégalités. De même, les thèmes transversaux proposés pour le dialogue s’inscrivent dans le droit fil des lignes directrices du Plan stratégique de l’OEA, lequel appelle instamment le Secrétariat général à mettre en œuvre des actions qui accordent une attention particulière aux groupes vulnérables ainsi qu’à l’approche basée sur l’égalité et la parité hommes-femmes
/.
1.
Favoriser la mesure de la pauvreté multidimensionnelle et l’élaboration de politiques d’intérêt public dans le domaine
Traditionnellement la pauvreté a été mesurée en utilisant le revenu monétaire comme indicateur pour déterminer si une personne est pauvre. Toutefois, on s’accorde désormais à reconnaître que le revenu constitue un indicateur important mais non suffisant pour comprendre les multiples privations que connaissent les personnes vivant en situation de pauvreté, telles que notamment la dénutrition, les conditions sanitaires précaires, l’absence d’électricité et de tous les autres services essentiels ainsi que le bas niveau d’instruction.
Au niveau international, le Programme de développement durable à l’horizon 2030 reconnaît que la pauvreté est un phénomène à caractère multidimensionnel et, à cet égard, la cible 2.1 exhorte les pays à réduire de moitié au moins la pauvreté sous tous ses aspects d’ici 2030. Les États membres de l’OEA ont eux aussi reconnu le caractère multidimensionnel de la pauvreté et se sont engagés, lors de la Troisième REMDES, à promouvoir et renforcer les stratégies nationales d’élimination de la pauvreté (…) en tenant compte du caractère multidimensionnel du phénomène
/.

Il importe de souligner que, selon le contexte, les pays ont adopté des mesures et indicateurs différents pour évaluer les aspects multiples de la pauvreté. Au nombre des indicateurs et mesures les plus communément utilisés figurent les suivants : l’Indice de développement humain ajusté aux inégalités (IDH)
/, qui vise essentiellement à mettre en évidence les pertes et les gains résultant des inégalités dans des domaines tels que la santé, l’éducation et les revenus. Un autre indicateur est l’Indice de pauvreté multidimensionnelle (IPM), basé sur la méthodologie Alkire-Foster (2008) et élaboré dans le cadre de l’Initiative sur la pauvreté et le développement humain (OPHI, selon le sigle en anglais) menée par l’université d’Oxford
/. Cet indicateur a été adopté par plus de 100 pays dans le monde et un nombre croissant de pays des Amériques l’utilisent comme mesure officielle de la pauvreté au niveau national. L’IPM intègre, outre le revenu monétaire, d’autres dimensions telles que le niveau de vie, l’emploi, l’éducation et la santé.
/ Dans les Caraïbes anglophones, plusieurs pays ont également progressé dans la mise au point d’un Indice de pauvreté multidimensionnelle à l’intention de l’Organisation des États des Caraïbes orientale (OECO)
/. Au niveau international, l’Indice de pauvreté multidimensionnelle inclut 19 pays de l’Amérique latine et des Caraïbes et indiquait en 2107 que plus de 33 millions de personnes dans la région étaient pauvres d’un point de vue multidimensionnel.
/

Le débat sur la mesure multidimensionnelle de la pauvreté, que les ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social approfondiront, sera centré sur la mise en commun d’informations et d’enseignements tirés concernant l’utilisation, comme outils de gouvernance à l’intention des responsables chargés de la formulation des politiques publiques visant la réalisation des objectifs de développement durable, de différentes méthodologies de mesure de la pauvreté, lesquelles prennent en compte son caractère multidimensionnel. 

2. 
Promouvoir des systèmes de protection sociale en vue de la réduction de la pauvreté et de l’inégalité
Au sens large, la protection sociale s’entend comme un ensemble de mesures visant à bâtir des sociétés plus justes et plus inclusives et à garantir un niveau de vie minimum pour tous.
/ Au niveau mondial, les pays ont reconnu que la protection sociale constitue un outil essentiel pour avancer vers l’élimination de la pauvreté et la réalisation des objectifs de développement durable énoncés dans le Programme de développement durable à l’horizon 2030. Plus spécifiquement, en vertu de la cible 1.3 du programme, les pays s’engagent à « Mettre en place des systèmes et mesures de protection sociale pour tous, adaptés au contexte national, y compris des socles de protection sociale, et faire en sorte qu’une part importante des pauvres et des personnes vulnérables en bénéficient ». En ce sens, la protection sociale est devenue un des principaux domaines de travail en matière de politique sociale, représentant ainsi un instrument clé non seulement pour réduire la pauvreté dans son aspect monétaire mais aussi pour l’aborder selon une approche multidimensionnelle. Dans le contexte de l’OEA, la protection sociale a été abordée de manière récurrente dans le cadre du dialogue politique et technique des réunions ministérielles pour le développement social ainsi que celui de la coopération technique, avec la création du Réseau interaméricain de protection sociale (RIPSO)
/ en tant que principal mécanisme de coopération de la coopération régionale et de renforcement des systèmes de protection sociale. La plateforme virtuelle du RIPSO a permis de former 1 150 personnes et 400 spécialistes de 23 pays, par le biais d’ateliers ainsi que par l’intermédiaire de diplômés du réseau. L’adhésion au réseau atteint désormais 5 000 utilisateurs.
Une avancée majeure de ces dernières années a trait à ce que la protection sociale, d’abord conçue exclusivement comme un outil pour l’élimination de la pauvreté, est désormais considérée comme un mécanisme fondamental destiné à contribuer à la concrétisation des droits économiques, sociaux et culturels de la population
/, lesquels sont consacrés dans différents instruments normatifs contraignants du système universel
/ et régional relatifs aux droits de l’homme 
/. Outre les avancées notables qui renforcent le cadre normatif e la protection sociale, les pays ont élargi leur couverture, en améliorant les instruments servant à cibler les politiques de protection sociale et assurer leur suivi et ont lancé des initiatives de promotion d’activités génératrices de revenus pour compléter et renforcer l’incidence des programmes de transferts monétaires.
En dépit de ces progrès, 32,4% de la population de la région ne bénéficient d’aucune prestation sociale et près de 61,3% des personnes en situation vulnérable ne bénéficient pas encore d’aide sociale
/. Il existe également des lacunes dans les régimes de couverture, lesquelles affectent les personnes handicapées et les personnes au chômage. Pour faire face aux défis actuels et continuer à autonomiser les bénéficiaires des programmes de protection sociale dans leur quête de sources alternatives de revenus allant au-delà des prestations sociales accordées par les systèmes de protection sociale, la région a besoin d’une approche renouvelée en matière de politiques publiques de protection sociale. 
Dans ce contexte, le débat entre les ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social devra consister à examiner l’évolution vers l’universalisation de la protection sociale, en mettant en commun les bonnes pratiques, les expériences abouties ainsi que les enseignements tirés dans le cadre du développement de systèmes ou réseaux de protection sociale au niveau national et/ou local. Par ailleurs, les débats mettront en perspectives les réalisations en matière de protection sociale ainsi que de la nécessité de consolider et prolonger celles-ci. Il est espéré en outre que les ministres évoqueront des stratégies visant à renforcer le Réseau interaméricain de protection sociale (RIPSO).
a) Lien entre la protection sociale et les politiques environnementales pour faire face aux changements climatiques
Dans la région, l’impact des catastrophes naturelles et des effets du changement climatique varie selon les conditions socio-économiques des ménages. Les personnes les plus démunies sont davantage exposées aux effets et ont un accès limité aux instruments de gestion des risques, se heurtant à de plus grandes difficultés pour se remettre des pertes occasionnées par ces phénomènes. A la lumière de cette réalité, le Programme de développement durable à l’horizon 2030 met l’accent sur le lien entre la réduction de la pauvreté et la réduction de l’exposition des personnes en situation vulnérable aux évènements catastrophiques accentués par le changement climatique.  

Pour comprendre ce lien, il importe de reconnaître le rôle des instruments de protection sociale dans la gestion des risques liés aux effets des catastrophes naturelles sur les populations les plus vulnérables. Les instruments de protection sociale doivent, par conséquent, être considérés comme faisant partie d’un ensemble plus large de mesures de gestion des risques et comme des mécanismes complémentaires de ces mesures. Pour élargir ce débat, le dialogue au sein de ce panel portera sur les moyens d’établir de manière efficace un lien entre les politiques de protection sociale et les politiques et programmes de gestion des risques de catastrophes naturelles.
3. Favoriser l’insertion sociale par l’insertion à des fins productives
Les politiques de protection sociale se sont étendues et se sont diversifiées et comprennent désormais un large éventail d’actions qui ouvrent la voie à des initiatives complémentaires aux programmes de transferts monétaires. Au niveau mondial, le Programme de développement durable à l’horizon 2030 exhorte les pays à « Promouvoir des politiques axées sur le développement qui favorisent des activités productives, la création d’emplois décent, l’entrepreneuriat, la créativité et l’innovation et stimulent la croissance des microentreprises et des petites et moyennes entreprises et facilitent leur intégration dans le secteur informel, y compris par l’accès aux services financiers ». Dans cette optique, les pays intègrent de plus en plus à leurs régimes de protection sociale des mesures qui visent l’insertion à des fins productives des segments de population à faibles revenus, grâce au développement d’entreprises productives et au renforcement de l’employabilité. Ces initiatives peuvent comprendre notamment des subventions pour l’achat de différents produits de consommation ou facteurs de production, des règlementations du travail, des actions en matière d’employabilité et de rapprochement de l’offre et de la demande d’emploi
/.

Dans la région, une quinzaine de pays ont mis en œuvre ce type d’initiatives comprenant des services d’insertion à des fins productives et professionnelles à l’intention de populations ciblées, lesquels visent à favoriser le travail indépendant, en promouvant l’autonomie économique par des services de microcrédits, d’appui au travail individuel et à l’entrepreneuriat, ainsi que la création directe et ou indirecte d’emplois. Au nombre de ces initiatives figurent le programme « Prospera » au Mexique ; et un programme interinstitutions mené par le ministère du Développement social, lequel permet d’accorder des ressources aux familles pour l’alimentation, la santé et l’éducation, et de mettre les bénéficiaires en rapport avec des initiatives de production, des possibilités d’emploi et des services financiers. On peut également souligner le programme dénommé Programa de Crédito Productivo y Solidario (programme de crédit à la production et de solidarité) en Équateur, lequel complète le programme Bono de desarrollo humano (programme de prime de développement humain) ainsi que le Plan «  Progresar » au Brésil, lequel comporte des actions de rapprochement de la demande et de l’offre de main d’œuvre, de qualification professionnelle et d’entrepreunariat au profit de bénéficiaires des programmes sociaux, entre autres exemples.  Ces dernières années, ces initiatives sont devenues des outils d’insertion sociale qui ont une incidence directe sur l’amélioration des revenus des populations en situation vulnérable et/ou de pauvreté en renforçant leur potentiel productif ainsi que leur accès au crédit. Toutefois, il subsiste des défis pour parvenir à concrétiser de manière durable l’intégration des bénéficiaires et éviter que ces groupes de populations ne retombent dans la pauvreté.
Lors de la Troisième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social, il a été convenu de « Renforcer les programmes de génération de revenus et de création de travail décent, digne et productif s’adressant aux personnes en situation de pauvreté et de vulnérabilité, en leur offrant ainsi une issue par rapport à leur situation de pauvreté, ce qui leur permettrait d’atteindre une autonomie durable. ». Pour donner suite à cet engagement, le débat des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social s’attachera à mettre en commun des expériences abouties et des enseignements tirés en matière de formulation et de mise en œuvre de mesures d’insertion à des fins productives dans le cadre de programmes sociaux au niveau national ou local. De même, on abordera les principaux défis que pose l’articulation effective entre les programmes de transferts conditionnels et les programmes de génération de revenus, en se penchant spécifiquement sur l’articulation entre les systèmes de protection sociale et les autres politiques qui visent à proposer des stratégies permettant aux personnes de sortir de la pauvreté. Il sera également débattu de stratégies pour continuer à autonomiser les bénéficiaires des programmes sociaux dans leur quête de sources alternatives de revenus allant au-delà des prestations sociales accordées par les systèmes de protection sociale. De même, il est essentiel d’examiner l’incidence de ce type d’actions dans le cadre des thèmes liés aux inégalités ayant trait au genre, à la race ou à l’ethnie et de discuter du rôle de la coopération menée dans le cadre du RIPSO pour fournir un meilleur appui en la matière aux ministères du développement social dans la région.
4. Le potentiel des technologies de l’information et de la communication (TIC) comme outil d’inclusion et d’élimination de la pauvreté
Selon l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), la fracture numérique « ce sont les disparités entre individus, foyers, entreprises et aires géographiques aux différents niveaux socio-économiques en termes d'accès aux TIC et d'utilisation de l'internet pour une large variété d'activités »
/. Comme l’indique la définition, cette fracture est directement liée aux inégalités sociales car elle se mélange à d’autres facteurs d’exclusion, comme les capacités économiques, la disponibilité de temps, les connaissances, les savoir-faire, l’expérience, le bagage culturel et linguistique
/.
Bien que la région ait connu une révolution technologique sans précédents et que les pays aient réalisé des progrès notables en ce qui concerne l’élargissement de l’accès à l’Internet et de son utilisation, plus de la moitié de la population n’a pas l’Internet et 5% à peine de la population la plus pauvre ont accès à l’Internet dans leur foyer
/. La fracture numérique comporte également une dimension liée au genre, laquelle est reflétée par les données qui indiquent qu’en moyenne les femmes ont un accès plus restreint à l’Internet et aux technologies de l’information. L’origine ethnique joue également un rôle important car cette fracture est encore plus grande entre les personnes autochtones et d’ascendance africaine et le reste de la population.
/ En effet, les dividendes du numérique – les avantages plus vastes en termes de développement qui découlent de l’utilisation de ces technologies – n’ont pas progressé et n’ont pas bénéficié à tout le monde au même degré que l’expansion des TIC
/.

Au niveau international, le Programme de développement durable à l’horizon 2030 souligne le rôle des TIC dans l’accélération du développement humain.
/ Pendant la Troisième REMDES, une discussion a été lancée sur l’importance du rôle que joue les technologies de l’information et de la communication (TIC) et l’alphabétisation numérique dans la réduction de la pauvreté et l’insertion sociale des groupes vulnérables dans les Amériques
/. Ce thème sera donc repris dans le cadre de la Quatrième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social, où les autorités discuteront de la manière dont les TIC peuvent constituer un outil d’insertion pour les secteurs sociaux les plus vulnérables. Il y sera partagé des expériences ayant trait aux programmes et initiatives qui ont recouru aux TIC comme outil d’élimination de la pauvreté, en mettant l’accent sur le rôle potentiel du secteur privé et des organisations non gouvernementales dans la mise en œuvre de ce type d’initiatives.
5. Plan d’action : Vers un Programme interaméricain de développement social

Le Programme de développement durable à l’horizon 2030 a élargi l’agenda social mondial en y intégrant des thématiques essentielles pour les Amériques telles que l’élimination de la pauvreté, la réduction des inégalités sous toutes leurs formes et l’expansion de la protection sociale par la mise en œuvre de meilleures politiques sociales
/. Dans ce contexte, il importe d’examiner l’articulation des priorités et des efforts de coopération dans le cadre d’un Programme interaméricain de développement social qui sera transformé en un Plan d’action visant à relever quelques-uns des défis les plus pressants de la région.

Le Programme interaméricain de développement social ciblerait les objectifs suivants : i) Fournir aux États membres un cadre d’orientation du dialogue politique ; ii) prioriser les lignes d’actions pour guider la coopération entre les États membres en matière de développement social pendant les trois prochaines années; iii) organiser des activités de coopération entre les États membres conformément aux priorités établies et en étroite collaboration avec les autres organisations internationales et régionales ; et iv)   susciter un sens de l’implication de la part des États membres et des représentants des ministères du développement social pour continuer à faire avancer le dialogue politique et la coopération dans la région ; v) favoriser des synergies et la coordination avec les entités et mécanismes du Système interaméricain, les institutions de développement, les organisations financières internationales, le secteur privé et les organisations de la société civile en vue de la mise en œuvre des actions inscrites dans le Programme.  
Le Programme sera mis en action sous la direction de la CIDES, avec l’appui du Secrétariat technique du processus de la réunion ministérielle, en étroite collaboration avec d’autres organisations intergouvernementales et régionales. Il est espéré que les ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social se penchent sur les bases et priorités de fonds qui sous-tendent l’élaboration d’un Plan d’action ouvrant la voie aux travaux pour la construction d’un « Programme interaméricain de développement social », lequel sera dirigé par la Commission interaméricaine de développement social (CIDES) pendant les 3 prochaines années. En outre, d’autres organisations régionales et intergouvernementales devront prendre part au débat pour aider à dégager des synergies et définir des domaines potentiels de collaboration pour mener à bien ces travaux.
C. OBJECTIFS DE LA RÉUNION :
1. Jeter les bases qui permettront d’appréhender la pauvreté et l’inégalité comme phénomènes à caractère multidimensionnel qui nécessitent des stratégies intégrales pour être abordés efficacement.
2. Identifier des expériences abouties d’utilisation de mesures multidimensionnelles comme outils de gouvernance à l’intention des responsables chargés de la formulation des politiques publiques visant la réalisation des objectifs de développement durable.
3. Démontrer comment les politiques publiques, stratégies et initiatives en matière de protection sociale sont des outils efficaces pour l’élimination de la pauvreté et l’inclusion sociale.
4. Jeter les bases de la construction d’un Programme interaméricain de développement social.
5. Favoriser la coopération régionale en vue de promouvoir le développement social dans la région.
D. RÉSULTATS ATTENDUS DE LA RÉUNION :
1. Renforcer la compréhension, par les participants, des outils et méthodologies disponibles pour aborder de manière efficace le thème de la pauvreté sous toutes ses formes.
2. Identifier des expériences et pratiques optimales en matière de formulation de politiques publiques concernant les grands thèmes de la réunion.
3. Élargir et renforcer les partenariats stratégiques et initiatives de coopération afin de promouvoir le développement social dans la région.
4. Approuver un Document d’engagements définissant les actions prioritaires visant à promouvoir le développement social dans la région ainsi qu’un Plan d’action en vue de la mise en œuvre dudit document.
E. STRUCTURE DE LA RÉUNION :
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La réunion servira de cadre à la mise en commun de données d’expériences, la définition de politiques publiques ainsi que d’actions prioritaires à l’échelle du Continent américain, entre les ministres et d’autres acteurs dont les compétences s’inscrivent dans le domaine du développement social de la région. Afin de faciliter la concrétisation des objectifs fixés pour la réunion, chacun des thèmes sera examiné dans le cadre des sessions plénières, lesquelles commenceront par des exposés d’experts qui feront une analyse technique des grands thèmes, y compris les tendances et priorités régionales en la matière. À la suite des exposés d’experts, deux pays désignés au préalable présenteront des exposés sur des expériences abouties ou des enseignements tirés dans le cadre de la mise en œuvre d’une politique, d’un programme ou d’une initiative concernant le thème abordé à la session plénière concernée. À la suite des exposés des pays, un dialogue sera ouvert pour permettre aux ministres de mettre en commun des idées, des données d’expériences, des politiques publiques abouties ou des enseignements tirés concernant le thème débattu. Il sera souligné que les ministres ont la latitude d’évoquer des possibilités et/ou expériences de coopération liées au thème concerné. Lors de la dernière session plénière de la réunion, le texte de la Déclaration, accompagné des principaux accords politiques issus de la réunion, ainsi que du Plan d’action 2018-2021 seront soumis à approbation.
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